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Introduction


« La chose la plus importante dans l'histoire d'un empire est l'histoire de sa mère-patrie »

Richard Pares1



Les Européens d'aujourd'hui sont les descendants des plus actifs colonisateurs que le monde ait connus. Même si les habitants du Vieux Continent ne revendiquent plus cette filiation, ils restent les héritiers d'une œuvre coloniale aux dimensions planétaires. Et même si cette œuvre n'est plus glorifiée, elle fait partie du patrimoine européen. Si le passé colonial colle à notre présent, c'est parce que la fin véritable des empires n'est vieille que de quarante ans. C'est aussi parce que le fait colonial, brutal et massif, passe pour être à l'origine de l'inégalité de notre monde, déchiré par les écarts Nord-Sud.

L'ampleur du phénomène est sans précédent. À l'aube de l'ère industrielle, l'Europe colonisatrice, avec un espace couvrant 1 % des terres émergées, étend sa domination sur 18 % des terres émergées et quelque 3 % de la population mondiale. À son apogée vers 1938, elle s'impose sur 41 % des superficies et à 32 % des habitants de la planète. Aujourd'hui, environ 70 % de la population mondiale a un passé colonial, qui remonte au plus tôt au début du XVIe siècle, soit en tant qu'ex-colonisateurs soit comme ex-colonisés.

L'ampleur et la longévité du phénomène, ainsi que les implications qui lui sont attribuées, donnent à l'historiographie coloniale une richesse et une variété démesurée. Celle-ci est, depuis ses origines, dominée par trois grands courants tournés vers la recherche respectivement des causes, des moyens et des conséquences. Leur rapide passage en revue permettra de comprendre dans quelle perspective s'inscrit le présent ouvrage.

La première question à laquelle ont tenté de répondre les historiens est : pourquoi la colonisation ? Dans cette quête des origines, le point de désaccord a longtemps résidé dans la détermination du facteur dominant. Aux facteurs d'explication économique (avantage de disposer de marchés protégés, possibilités de placement de surplus de capitaux à des taux rémunérateurs, fourniture sûre et abondante de matières premières) avancés par les uns, d'autres ont opposé des raisons politiques ou psychologiques (nationalisme, intérêts stratégiques et diplomatiques, souci de prestige, désir de puissance).

Chacun de ces facteurs d'explication de l'expansion coloniale a eu son heure de gloire. Aucun toutefois n'a réussi à s'imposer jusqu'à éliminer complètement les autres. Si bien que de plus en plus d'historiens se rallient à une sorte de compromis. Reconnaissant la complexité du phénomène colonial, ils l'expliquent par la combinaison d'une série de facteurs de nature différente. Plutôt qu'une causalité mécanique, il y aurait convergence de différents facteurs économiques, stratégiques et idéologiques.

La deuxième tendance historiographique s'attache à déterminer les moyens utilisés par l'Occident pour conquérir le monde. Comment s'effectue la prise de possession du monde par l'Europe ? Comment une partie si réduite de la planète étend sa domination à la veille de la Deuxième Guerre mondiale sur près de la moitié des mondes habités ?

Dans un précédent ouvrage2, j'ai soutenu que jusqu'aux années 1880, c'est-à-dire jusqu'à la colonisation de l'Afrique subsaharienne, les techniques de domination issues de la révolution industrielle ne jouent pratiquement aucun rôle dans les acquisitions territoriales européennes. L'Inde britannique, les Indes néerlandaises, l'Algérie et l'Indochine française, autrement dit les quatre colonies les plus étendues, les plus peuplées, les plus riches, et à ce titre les véritables piliers des trois plus grands empires européens, sont conquises avant que ne deviennent opérationnels ces « outils d'empire » modernes que sont les techniques d'armement (fusils à tir rapide, mitrailleuse), la médecine coloniale (quinine), les moyens de transports modernes (bateau à vapeur, rail) et de communication (télégraphe).

Avant le dernier tiers du XIXe siècle, le colonisateur blanc parvient à asseoir sa domination sur des contrées lointaines en gérant, à son avantage, les ressources humaines disponibles en outre-mer. Le recours systématique à des intermédiaires locaux est le plus sûr moyen de conquérir en économisant les vies blanches et les deniers des métropoles. La généralisation de cette pratique contribue à maintenir dans les colonies d'exploitation d'Asie et d'Afrique un nombre extrêmement réduit de cadres européens.

C'est là une caractéristique essentielle de la colonisation contemporaine qui, combinée au fait que sa durée est relativement courte, donne au legs colonial son allure contrastée. D'un côté, cet interlude dans la longue et riche histoire des peuples asiatiques et africains change radicalement l'orientation et le rythme de leur devenir. De l'autre, le colonisateur se trouve en situation trop précaire pour pouvoir transformer en profondeur les structures économiques et sociales de ses possessions d'outre-mer.

Le dernier courant historiographique, celui qui aujourd'hui a le vent en poupe, s'attelle à la délicate tâche d'évaluer les conséquences de la colonisation. L'intérêt des historiens pour cette question est avivé par l'aggravation des inégalités de développement entre le Nord et le Sud au XXe siècle, la persistance de la pauvreté de masse en Amérique latine, en Asie et en Afrique, ainsi que les mutations structurelles des économies occidentales à partir des années 1970. Leur attention se porte plus précisément sur le rôle de la colonisation dans le processus de croissance économique de l'Occident et dans celui du sous-développement d'un tiers monde, largement issu de la décolonisation. Sur ces deux faces d'une même pièce, les controverses sont vives et les débats largement ouverts3.

Le débat sur les responsabilités de la colonisation dans le sous-développement du tiers monde divise les chercheurs en deux camps principaux. D'un côté, il y a ceux qui reconnaissent pleinement ces responsabilités en mettant en évidence les facteurs de blocage économique (désindustrialisation, spécialisation dans l'exportation de produits bruts, échange inégal) induits de l'extérieur. De l'autre, ceux qui les minimisent en soulignant les facteurs de stagnation internes aux colonies.

Par souci de délimiter un champ suffisamment homogène, j'ai choisi de ne pas entrer en matière sur ce dossier. Ni d'ailleurs sur les causes de l'expansion européenne et encore moins sur les techniques de conquête de l'homme blanc. La présente étude est entièrement consacrée à la question de la contribution des colonies au développement de l'Europe. Cette question a donné lieu à la formulation de quatre thèses.

Selon la thèse « tiers mondiste » de l'élan insufflé, les avantages et les gains générés par les colonies sont suffisamment importants et durables pour entraîner la réussite économique de l'Europe. Une deuxième thèse assimile les colonies à des compagnons de fortune : les richesses qu'elles prodiguent, pour éclatantes qu'elles soient, ne sont que provisoires ; l'impulsion qu'elles donnent n'a qu'un temps. Aussi, la contribution des colonies ne constitue pas une base solide pour le développement. Selon une troisième thèse, dite du « coussin amortisseur », les colonies sont de simples béquilles, bienvenues et commodes en temps de crise et de basse conjoncture, mais inutiles lors des embellies de la croissance. Les colonies ne seraient ici que les compagnons de mauvais jours. La thèse de l'« oreiller de paresse » clôt la liste. Leurs adeptes tiennent les colonies pour des freins, voire des obstacles au développement. Trop doux et trop facilement accessibles, les fruits de l'arbre colonial pervertiraient le corps social et fossiliseraient les structures économiques. L'écrivain antillais Aimé Césaire dit des colonies qu'elles souillent le colonisateur, ses valeurs, ses institutions et son économie4.

Quelle est la validité de ces thèses ? Y en a-t-il une qui l'emporte sur les autres ? L'économiste américain Albert Hirschman s'est posé les mêmes questions au terme d'un examen de différentes théories sur l'économie et la société de marché5. Les réponses qu'il propose constituent une source d'inspiration précieuse. « Je suggère, écrit Hirschman, que quelque incompatibles que soient ces théories, chacune pourrait bien avoir son "heure de vérité" ou son "pays de vérité". L'une et l'autre pourrait être applicable dans un pays ou un groupe de pays donnés pendant une période déterminée. D'ailleurs, les [...] théories en question ont effectivement été conçues à la lumière de l'expérience historique dans un pays ou groupe de pays déterminé. »

Avouant son intérêt pour la question de savoir qui a tort ou raison, Hirschman poursuit : « Il est concevable qu'en un lieu et un temps donnés, une seule thèse ne contienne qu'une portion de la vérité et qu'il faille, pour expliquer les choses dans leur ensemble, avoir recours en outre à une ou plusieurs des autres théories en présence, quelque incompatibles qu'elles puissent paraître à première vue. »

Il faut savoir, avertit Hirschman, qu'il existe des degrés d'incompatibilité entre des doctrines apparemment contradictoires. Certaines sont irréductibles et inconciliables : elles sont contredites l'une par l'autre. D'autres peuvent être valables en même temps. Le degré d'incompatibilité des thèses de l'élan insufflé et de l'oreiller de paresse est ainsi plus fort que celui des deux autres. « Un jugement réfléchi doit certainement tenir compte de (l')entrelacement d'influences possibles, positives et négatives, et il est probable que leurs poids respectifs varient selon les situations historiques concrètes. » Pour paraphraser Hirschman, que les colonies puissent à la fois renforcer et miner les économies métropolitaines n'est pas plus « contradictoire » que le fait pour une entreprise d'avoir à la fois des rentrées et des sorties d'argent.

Hirschman a l'art de terminer ses brillants essais par une touche caustique. Les mécanismes contradictoires, relève-t-il en conclusion, sont beaucoup plus faciles à détecter qu'à admettre. En acceptant que plusieurs thèses puissent être justes, l'historien « aurait bien de la peine à proclamer comme inévitable telle ou telle issue de l'évolution [...]. Dès lors, il aurait du mal à épater le public, chose qui lui tient tant à cœur. »

 

Il semble que la virulence des thèses que suscite une question d'histoire soit en rapport avec la portée de son enjeu. Le foisonnement des schémas explicatifs et le degré élevé de leur incompatibilité pourraient bien être le reflet de l'importance de l'enjeu. C'est en tout cas ce que laisse penser le traitement de la question de la contribution coloniale à la révolution industrielle.

Cette question est l'une des plus embrouillées et controversées qui soit. « Sans l'or, sans la matière première, sans le travail des esclaves surtout, quel eût été le sort de l'Europe et de sa "révolution industrielle" », se demande Le Clézio6 ? Il faut de solides partis pris politiques et de fortes préventions intellectuelles pour éviter d'être désarçonné par la diversité et l'antagonisme des réponses proposées par les historiens.

Selon David Landes, si la contribution de la colonisation à la révolution industrielle est le genre de problème qui rend l'unanimité impossible, c'est parce que depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale nous vivons dans un monde où la nature et l'étendue des obligations des nations riches envers les pays pauvres forment l'un des dossiers les plus brûlants des relations internationales.

Conscients que l'enjeu de la question dépasse son seul intérêt académique, les historiens sont souvent tentés d'alourdir ou au contraire d'alléger le « fardeau d'iniquité à déposer devant la porte du capitalisme » et de l'homme blanc. Affirmer par exemple que la révolution industrielle s'est faite sur le dos des populations soumises et exploitées d'Amérique, d'Afrique et d'Asie, c'est « légitimer les représailles que le tiers monde peut être en mesure d'infliger à ses anciens maîtres »7.

Les Amérindiens pourraient exiger d'être indemnisés pour les 2 708 tonnes d'or et les 72 825 tonnes d'argent arrachées à leur sous-sol entre le début du XVIe siècle et 18008. Ils n'ont pas manqué de le faire récemment par la voix du chef aztèque Guaipuro Cuauhtémoc9, qui considère ce transfert de métaux précieux comme un « prêt consenti par l'Amérique pour le développement de l'Europe » moderne, épuisée par les guerres et les grandes épidémies de peste. Sachant que le remboursement de cette dette vieille de quatre siècles, contractée dans le cadre d'un plan Marshall avant l'heure, dépasserait largement la capacité financière actuelle de l'emprunteur, le créancier aztèque propose malicieusement une autre solution : « Exigeons la privatisation immédiate de l'Europe pour qu'elle nous soit livrée comme premier règlement d'une dette historique. »

Sur la base du même raisonnement, les Africains pourraient exiger le paiement du travail des quelque 10 millions d'esclaves noirs importés en Amérique entre le XVIe siècle et l'abolition de la traite deux siècles plus tard. À la conférence des Nations unies contre le racisme de Durban (Afrique du Sud) au début de septembre 2001, des Africains ont exigé des excuses et des réparations des pays ayant bénéficié de la traite des Noirs. Dans sa déclaration finale, au style typiquement onusien, « la conférence note que certains États ont pris l'initiative d'exprimer des regrets et des remords, ou de présenter des excuses, et appelle tous ceux qui n'ont pas contribué à rétablir la dignité des victimes à trouver des manières adaptées pour le faire. [...] Elle reconnaît la nécessité de mettre en place des programmes pour le développement des sociétés (africaines victimes de l'esclavage) et de la diaspora dans le cadre d'un nouveau partenariat fondé sur un esprit de solidarité et dans le respect mutuel ».

La formulation acceptée laisse la porte ouverte à l'amende honorable et permet d'entrevoir, non pas des réparations, mais des possibilités d'aide accrue au développement, d'une plus grande ouverture des marchés occidentaux ou d'une annulation de la dette. Les pays d'Europe et les États-Unis semblent disposés à reconnaître les torts causés au continent noir ou à imaginer des formes de compensation pour le passé, mais ne tiennent pas à ce que leur repentir ouvre la voie à des poursuites judiciaires. « Nous sommes prêts à regarder notre passé en face, mais l'objectif de Durban n'est pas de procurer aux cabinets d'experts et de juristes un chiffre d'affaires supplémentaire en demandant de quantifier les dommages produits par la colonisation et la traite », a estimé Charles Josselin, le ministre français délégué à la Coopération ayant fait le déplacement en Afrique du Sud.

Au début des années 1960, l'URSS exigeait déjà, dans un mémorandum adressé à l'Assemblée des Nations Unies10, que soit restituée aux peuples d'Asie et d'Afrique en voie de décolonisation une partie des richesses empochées par l'Europe colonisatrice sous forme d'une aide financière. Même son de cloche chez Franz Fanon (1925-1961), célèbre médecin anticolonialiste d'origine antillaise, pour qui « l'Europe est littéralement la création du tiers monde. Les richesses qui l'étouffent sont celles qui ont été volées aux peuples sous-développés. [...] Aussi n'accepterons-nous pas que l'aide aux pays sous-développés soit un programme de "sœurs de charité". Cette aide doit être la consécration d'une double prise de conscience par les colonies que cela leur est dû et par les puissances capitalistes qu'effectivement elles doivent payer »11.

Depuis un demi-siècle, il s'est trouvé beaucoup d'historiens économistes pour reprocher à ceux qui chargent ainsi le fardeau de l'homme blanc de pécher par excès. Les « tiers mondistes » sont par exemple dénoncés pour mettre au compte de la traite négrière et des colonies des rémunérations exagérées. Leur tort par ailleurs serait de croire que l'histoire de l'expansion de l'Europe se réduit à un jeu à somme nulle, où la perte subie par les dominés se traduirait ipso facto par un gain équivalent pour les puissances dominatrices. Rien ne prouve, comme le dit Montaigne et avec lui presque tous les mercantilistes, que « le profit de l'un (soit) dommage de l'aultre », c'est-à-dire que l'appauvrissement d'un partenaire soit nécessairement la cause de l'enrichissement de l'autre. « Les profits retirés par les métropoles de l'exploitation de leurs colonies, soutient P. Bairoch, ont été considérablement plus faibles que les dégâts [...] que cette exploitation a entraînés pour ces colonies12. » Selon ce type de raisonnement, la traite des Noirs pourrait être un immense gâchis d'hommes et de moyens, sans profits durables pour d'autres.

Dans un petit essai désopilant, dédié à la recherche des lois de la stupidité humaine13, l'historien économiste italien Carlo Cipolla considère que « celui qui, par ses actions cause à autrui des pertes équivalentes à ses gains » est un « parfait bandit ». La plupart des bandits ne sont toutefois pas parfaits. Ce sont, dans leur grande majorité, des « individus qui tirent de leurs actions des avantages inférieurs aux pertes qu'ils causent à autrui ». L'individu par exemple qui tue un homme à coups de revolver pour aller passer une nuit à Monte-Carlo avec sa femme ne peut être considéré comme un « parfait » bandit. Même si l'on utilise les paramètres qui sont les siens pour mesurer ses gains (mais en utilisant ceux de la victime pour mesurer ses pertes), cet individu est proche de la limite de la stupidité pure. Le summum de la stupidité est atteint par deux catégories d'individus : ceux qui causent des préjudices ou des pertes à d'autres personnes sans en tirer pour eux-mêmes le moindre bénéfice ; et ceux qui, « par leurs agissements invraisemblables, font du tort non seulement à autrui mais aussi à eux-mêmes ».

Tous les auteurs, qui considèrent que la colonisation est globalement une mauvaise affaire pour les métropoles et que ses désavantages pour les dominés sont minimes14 , rangent ainsi, sans le savoir, le colonisateur européen dans la catégorie des « super-stupides ». Peut-être faut-il passer par là pour nier toute dette de l'Occident expansionniste envers le tiers monde issu de la décolonisation.

Il est difficile de se dégager des lieux d'affrontement entre « tiers mondistes » et « anti-tiers mondistes ». On peut le faire, comme certains, en soulignant que l'expansion de l'Europe n'est pas tombée du ciel, que si, de tous les peuples conquérants que le monde a connus, l'Europe est la seule à avoir fait de ses conquêtes une source durable de richesse, « c'est que des progrès économiques et des techniques ont rendu possible cette expansion même »15. Selon cette idée, chère à Fernand Braudel, la puissance de l'Europe se forme d'abord par un lent travail sur elle-même, pour se renforcer ensuite par l'exploitation d'autrui.

Où en sommes-nous aujourd'hui ? On ne se tromperait guère en disant que chacun des camps couche sur ses positions. De plus en plus d'auteurs pourtant en viennent à se défier des analyses globalisantes, sources de débats stériles et venimeux. Il y a quelque chose de vain à vouloir défendre ou détruire l'idée que la colonisation est une condition nécessaire ou suffisante du développement de l'Occident. Colonisation, développement et Occident sont des notions trop floues pour donner sens à un tel exercice.

Se plaçant du point de vue européen, Adam Smith observe dans les années 1770 que « la découverte de l'Amérique et celle de la route des Indes par le Cap de Bonne Espérance sont les deux plus grands et plus importants événements de l'histoire de l'humanité ». Il est impossible, selon lui, de mesurer la portée de ces découvertes « dans la courte période de deux ou trois siècles » écoulés entre le moment où elles ont lieu (la fin du XVe siècle) et celui où A. Smith porte son appréciation. « Aucune sagesse humaine ne peut prévoir les avantages et les malheurs qui peuvent résulter (de ces découvertes) à l'avenir pour l'humanité16. »

Laisser les grands schémas, où s'ordonnerait un sens clair de l'histoire, pour retrouver le chemin de l'humilité et le temps des incertitudes, c'est d'abord « laisser aux morts de la place pour danser », comme le dit l'écrivain nigérian Wole Soyinka (prix Nobel 1986). C'est ensuite troquer les débats d'idées pour les problèmes de méthode. C'est enfin donner la priorité à une redoutable question : comment mesurer sur le long terme la contribution de la colonisation au développement de l'Europe ?

Le bilan coûts-bénéfices est une possibilité. Dans le monde anglo-saxon, il existe une longue tradition historiographique cultivant ce qu'il convient d'appeler la « comptabilité impériale »17. C'est un exercice qui consiste pour l'essentiel à se demander ce qui se serait passé si les économies métropolitaines n'avaient pas disposé de débouchés, de sources d'approvisionnement et de profits coloniaux. Auraient-elles perdu ou gagné dans un monde privé d'empires ? Sur le continent européen et plus particulièrement dans le monde francophone, il y a en revanche une certaine réticence à s'en remettre à un exercice, assimilé à un simple jeu d'additions et de soustractions, pour déterminer si les empires coloniaux sont une bonne ou une mauvaise affaire pour les métropoles. Les difficultés méthodologiques inhérentes à une telle comptabilité rendent, il est vrai, suspectes les réponses à la question de savoir si les colonies coûtent plus aux métropoles qu'elles ne leur rapportent.

Un bilan mettant au passif le prix humain des conquêtes, les dépenses militaires et d'équipement, les prêts bénévoles, les subventions budgétaires, la dévaluation du capital investi, ou les préférences impériales ; et à l'actif la fourniture des matières premières, les facilités et la sécurité de marchés protégés, la création d'emplois, ou le prestige international, ne peut avoir de sens. Dresser le bilan de la colonisation de cette façon, ne serait-ce pas «mutiler la recherche historique et obscurcir [...] l'appréhension économique du fait colonial » ? La compréhension d'un phénomène aussi multiforme que la colonisation peut-elle se réduire à la confection d'un bilan ?18.

L'entité géographique qu'est une métropole se compose d'une « somme d'intérêts à la fois solidaires et divergents qu'il ne serait pas scientifique d'agglomérer. L'empire (peut) rapporter à certains et coûter à d'autres. Peut-on additionner ces gains et ces pertes dans l'espoir d'en dégager un solde » ? Mesurer combien un empire coûte et rapporte à une métropole serait donc une opération vaine qui s'inscrit dans des combats idéologiques. Pour ceux qui posent cette question, il s'agit « soit de condamner le colonialisme [...] en en révélant les fructueuses contreparties, soit d'absoudre la métropole à l'aune de sa générosité »19.

Par ailleurs, l'« histoire-fiction » prête facilement aux affirmations les plus contradictoires. Il n'y a somme toute pas de raison de donner créance aux assertions des défenseurs de la rentabilité des empires, plutôt qu'à ceux qui leur portent la contradiction. Les économistes et les historiens économistes anglo-saxons qui se prêtent à l'exercice du bilan coûts-bénéfices admettent pour la plupart les limites de la démarche20. Ils n'en tiennent pas moins l'histoire contre-factuelle pour capable de révéler les pans les plus significatifs du passé et de poser ainsi les bonnes questions21.

Plutôt que de réduire la colonisation à un jeu d'additions et de soustractions, ne serait-il pas préférable de se demander à quoi ont servi les colonies, quelle fonction elles ont remplie dans la croissance et les transformations structurelles des économies métropolitaines ? Ne vaudrait-il pas mieux, pour saisir la contribution différentielle et changeante de l'outre-mer, déterminer quelle colonie remplit, pour un temps, une fonction particulière pour une branche ou une région donnée d'une économie métropolitaine ? Dans cette démarche, la périodisation tient une place cruciale. Il est indispensable de suivre l'évolution contrastée de la contribution coloniale dans le long terme pour déterminer les phases alternées de la croissance durant lesquelles les empires jouent un rôle tantôt positif, tantôt négatif pour les économies métropolitaines.

Ce qui nous amène à la question cruciale de l'évolution des écarts de développement. Nous vivons aujourd'hui dans un monde écartelé entre un Nord riche et un Sud comparativement pauvre. Il n'en a pas toujours été ainsi. Si aujourd'hui le revenu réel par tête au Nord est environ 7 fois supérieur à celui mesuré au Sud, il semble certain que les différences dans les niveaux de vie moyens dans les périodes antérieures à la révolution industrielle n'ont pu être supérieurs à des rapports du simple au double. Jusqu'au milieu du XVIIIe siècle, l'histoire du monde est marquée par l'essor puis le déclin et la désagrégation d'une suite de grandes civilisations, entre lesquelles les écarts ne sont ni en croissance rapide, ni irréversibles. À partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle, un petit groupe de pays parvient à maintenir en longue période des taux de croissance très supérieurs à ceux antérieurement atteints. Face à ce phénomène limité à quelques pays, le reste du monde présente des situations de croissance très lente, de stagnation et même de régression. L'amplification des écarts pendant deux siècles et demi divise le monde en deux blocs22.

Foyer de la colonisation et première région du monde à se lancer dans ce qui deviendra la course au développement, l'Europe fait apparaître l'Amérique latine, l'Asie et l'Afrique comme des entités stationnaires ou attardées. Ainsi, la révolution industrielle est non seulement un instrument de développement en soi, mais aussi un instrument de domination et de destruction des concurrences internationales. « L'image de l'histoire du monde [...], c'est celle d'une égalité ancienne qui se rompt sous les effets d'une distorsion multiséculaire, commencée dès la fin du XVe siècle. Tout est secondaire par rapport à cette ligne dominante23. »

Les implications pour notre étude de cette immense distorsion sont capitales. Selon que l'on se place au moment des conquêtes coloniales, à l'époque de la mise en exploitation des possessions d'outre-mer ou au temps des décolonisations, les écarts de développement entre métropoles et colonies ne sont pas les mêmes. Très faibles, voire nuls durant les premiers siècles de la colonisation (XVIe-XVIIIe siècle), ils se creusent au cours du XIXe siècle et s'élargissent durant la première moitié du XXe siècle.

Il va sans dire qu'à l'intérieur du groupe des pays colonisateurs comme au sein des contrées colonisées, il existe également des différences de niveau de vie qui peuvent, avec le temps, s'accroître. À l'intérieur de l'Europe colonisatrice, les oppositions sont parfois fortes entre l'Espagne, le Portugal, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, la France ou la Belgique. De même, les économies et les sociétés d'Amérique, d'Asie et d'Afrique ont des cheminements variés dans le temps. L'habitude de la généralisation, les identifications trop commodes et réductrices nous font à tort considérer l'Europe comme le lieu d'un identique projet colonial ou les régions colonisées comme un ensemble homogène. Aucune de ces entités n'est trempée dans un seul acier.

L'approche par les écarts de développement, privilégiant le comparatisme et la perspective historique longue, a le double avantage de faire apparaître sous un jour nouveau des pans éculés de l'histoire de la colonisation et de donner du corps au traitement de questions qui habituellement ne se laissent pas saisir aisément. Dans quelle mesure et à quel prix les contrées d'outre-mer - en tant que marchés réservés et source de profits - soutiennent-elles la montée en puissance de l'Europe ? Pourquoi l'« utilité » des colonies pour les économies métropolitaines varie-t-elle dans le temps et dans l'espace ? Pourquoi les empires apparaissent-ils tantôt comme des sources de richesse et de puissance, tantôt comme des fardeaux et un signe de déclin ?
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PREMIÈRE PARTIE

Le monde à égalité avec l'Europe ?

Au milieu des années 1960, au moment où le tiers monde issu de la décolonisation prend conscience de sa pauvreté relative, Simon Kuznets - qui recevra le prix Nobel d'économie en 1971 - invite les chercheurs à se « poser la question de savoir si les vastes écarts (de développement1 que l'on constate de nos jours dans le monde sont d'origine récente ou existent depuis longtemps »2. Au moment où Kuznets lance son invitation, l'écart de revenu par habitant entre les pays industrialisés et le tiers monde est de l'ordre de 1 à 6,53.

Il va sans dire que plusieurs auteurs se sont intéressés, avant les années 1960, à la question des écarts de développement. Il suffit de citer les célèbres travaux menés par Colin Clark dans ce domaine à la fin des années 19304. Mais personne, semble-t-il, avant Kuznets n'a aussi clairement inscrit la question dans une perspective historique longue. Le futur lauréat du prix Nobel considérait que pour la traiter de façon appropriée il faudrait remonter « au moins aux dernières années du XVIIIe siècle » et, ajoutait-il, sans autre précision, « même plus loin pour de nombreux aspects intéressants ». Il a été largement entendu puisqu'une tradition bien établie aujourd'hui consiste à tenter de mesurer les écarts de revenu par habitant vers 1750, c'est-à-dire à la veille de la révolution industrielle anglaise5.

Remonter aussi loin dans le passé pour déterminer l'évolution des écarts de développement est non seulement un exercice périlleux, vu la rareté des séries statistiques longues, mais également détonant, dans la mesure où les résultats de cet exercice peuvent affecter notre vision actuelle de la richesse et de la pauvreté des nations. Aucun choix, dès lors, n'est innocent. Le fait d'enclencher le compteur à partir du milieu du XVIIIe siècle exclut par exemple de l'analyse les multiples effets pouvant s'exercer sur l'Occident par la colonisation de l'Amérique, la traite négrière transatlantique ou l'expansion commerciale de l'Europe en Asie. Ne faudrait-il pas alors pour cerner le phénomène de la montée en puissance de l'Europe depuis ses origines remonter au début du XVIe siècle, c'est-à-dire à sa première expansion outre-mer ?

Voyons pour l'heure, en acceptant 1750 comme repère chronologique, si à la veille de la révolution industrielle le futur Nord est déjà plus riche que le futur Sud. Durant les années 1960, l'issue de l'affaire ne semble pas faire de doute. Les différents calculs convergeaient vers les mêmes résultats, révélant qu'au moment où l'Europe entre dans l'ère industrielle, le revenu par habitant y serait nettement supérieur à celui du futur tiers monde. L'écart serait de 1 à 2, voire de 1 à 2,5. Autrement dit, les futurs pays industrialisés seraient déjà vers 1750 deux à deux fois et demie plus riches que le futur tiers monde.

Quarante ans plus tard, l'écart s'est beaucoup rétréci. Selon de nouvelles estimations, l'actuel tiers monde ne serait pas, il y a deux siècles et demi, plus pauvre que les actuels pays développés occidentaux6. Et même si certaines des estimations les plus récentes laissent apparaître un décalage en faveur de l'Europe, celui-ci serait négligeable7. Une révision d'une telle ampleur n'est-elle pas suspecte ? Comment expliquer de pareilles discordances ? Où se loge le mythe ? Dans l'idée d'une supériorité décisive de l'Europe ou dans celle d'une parité des niveaux de départ ?

En l'absence de statistiques fiables permettant de calculer les revenus par habitant au XVIIIe siècle, la procédure habituelle consiste à projeter dans le passé les revenus comparés de l'après Deuxième Guerre mondiale, exprimés le plus souvent en dollars américains constants. Ce genre d'exercice peut aboutir à des résultats divergents dans la mesure où tout le monde ne fait pas les mêmes hypothèses sur le rythme de la croissance des pays ou des régions comparés. Ainsi, certains auteurs postulent une stagnation du revenu par habitant de l'actuel tiers monde durant la période 1750-1900, mais d'autres un léger recul. Autre exemple : l'hypothèse d'une diminution du produit par habitant de l'Inde entre 1750 et 1820 fait presque l'unanimité, mais l'ampleur de la baisse est source de désaccords. Or, sur d'aussi longues périodes, même de toutes petites différences dans les taux de croissance retenus peuvent produire des résultats éloignés. Il y a là un risque évident de distorsion.

Un autre biais, aux effets plus déformants encore, peut s'introduire dans le calcul du revenu par habitant si les écarts entre le pouvoir d'achat des monnaies et leur taux de change ne sont pas pris en compte. Si les comparaisons de niveau de vie vers 1750, entreprises depuis près de cinquante ans, aboutissent à des résultats si discordants, c'est parce qu'à l'inverse des estimations faites dans les années 1960 celles effectuées à partir des années 1980 tiennent compte du pouvoir d'achat des monnaies.

Les premières concluent à un écart important de 2 à 1 au détriment de l'actuel tiers monde et les secondes à une quasi-parité des niveaux de départ car, comme l'écrit P. Bairoch, hier comme aujourd'hui « un dollar américain (peut) acheter [...] plus de produits dans le tiers monde qu'aux États-Unis »8. Ainsi s'expliqueraient les fortes discordances entre les estimations de première et de seconde « génération ».

De telles évaluations, dont le principe même peut prêter à contestation, ne resteraient que des batailles de chiffres stériles, si elles ne s'accordaient pas au contexte historique. Or, pour ne prendre que ces exemples, l'Europe vers 1750 semble prête à décoller, alors que l'Inde de la deuxième moitié du XVIIIe siècle et la Chine de la fin du XVIIIe siècle vivent des temps de crise économique et de désagrégation sociale. Sur ce point, Adam Smith a un avis d'expert en développement avant la lettre, avis qui repose sur une comparaison entre l'Europe et la Chine durant les années 1770. Smith reconnaît d'abord que la « Chine est un pays bien plus riche que n'importe quelle partie de l'Europe », mais, précise-t-il, « la plus grande partie de l'Europe (est) dans un état progressif, tandis que la Chine semble être stationnaire ». Et plus loin il ajoute que ce qui compte « ce n'est pas la richesse ou la pauvreté effectives des pays, mais leur condition progressive, stationnaire, ou déclinante »9.

Le niveau de développement étant aussi affaire de perception, c'est probablement à partir du milieu du XVIIIe siècle que s'impose sur le Vieux Continent l'idée de la précellence européenne. Ainsi, dans l'Encyclopédie de Diderot et d'Alembert, paru entre 1751 et 1765, l'Europe est mise au centre du monde : « L'Europe est la plus petite des quatre parties du monde, mais [...] elle est parvenue à un si haut degré de puissance que l'histoire n'a presque rien à lui comparer là-dessus. D'ailleurs, qu'importe qu'elle soit petite par l'étendue de son terrain, puisqu'elle est la plus considérable par son commerce, par sa navigation, par sa fertilité, par les lumières et l'industrie de ses peuples, par la connaissance des arts, des sciences, des métiers, et ce qui est le plus important, par le christianisme10. »

Les travaux récents de comptabilité nationale rétrospective ont beau indiquer que l'Europe n'est peut-être pas vers 1750 plus riche que les autres grandes régions du monde, c'est elle pourtant qui se lance la première dans un processus de croissance économique qui, à partir de la deuxième moitié du XIXe siècle, se mue en une véritable course au développement, dès lors que des « retardataires » prennent conscience de s'être faits distancer.

En somme, l'Occident parvient à établir une position dominante sur des civilisations extra-européennes dont l'infériorité, en termes de revenu par habitant, est loin d'être évidente jusqu'au milieu du XVIIIe siècle. Mais faire une photographie vers 1750 des écarts de développement entre les grandes régions du monde ne suffit pas à comprendre pourquoi et comment l'Europe occidentale atteint une telle suprématie. Il faudrait, pour les raisons invoquées précédemment, élargir le champ chronologique et remonter au début du XVIe siècle.

La période 1500-1750 ne peut être à l'évidence traitée de la même façon que celle d'après la révolution industrielle anglaise. Face à l'impossibilité d'évaluer, même très grossièrement, des écarts régionaux de revenus au-delà du milieu du XVIIIe siècle11, les niveaux de développement de l'Europe, de l'Amérique, de l'Afrique et de l'Asie ne peuvent être appréhendés qu'à l'aide d'autres critères.

Vers 1500, le monde pourrait être divisé en deux grands ensembles12, dont les superficies et populations figurent dans le tableau 1 . Il y a l'ensemble Europe-Méditerranée-Asie, aux nombreux foyers civilisateurs entre lesquels se multiplient, de très longue date, les échanges féconds. Asiatiques, Orientaux et Européens tirent tous profit, en tant que membres de l'Ancien Monde, des innombrables initiatives techniques qui s'y prennent, tout en stimulant l'ensemble par leurs propres apports. L'ancienneté et l'intensité des contacts font se mêler techniques locales et techniques empruntées, faisant naître par modifications de nouveaux perfectionnements. Cette manière d'être ensemble donne aux civilisations nombreuses et diverses de l'Ancien Monde la capacité d'élaborer une stratégie commune et efficace dans la maîtrise de leur milieu naturel.

L'Amérique précolombienne, l'Afrique subsaharienne et l'Océanie constituent le second ensemble. Leur caractéristique, à la fin du XVe siècle, est d'être largement séparées les unes des autres et détachées de l'ensemble eurasien (carte 1). Leur isolement - total dans les cas de l'Amérique et de l'Océanie, relatif dans celui de l'Afrique noire - a empêché ou fortement gêné ces blocs, séparés par de larges océans ou de vastes espaces désertiques, de donner aux autres, mais surtout d'emprunter des techniques venues d'ailleurs13.
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